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Ordonnance du 29 Octobre I94I relative 


a l'introduction en alsace de la législation alle- 
mande de procédure pénale et d'autres lois pénales 





article Frenier 


Sont seules applicables en matiére pénale, dans 
la teneur qu'elles auront au moment de leur application, 
les dispositions en vigueur dans l'ancien Empire con- 
cernent la procédure pénale, l'organisation judiciaire, 
la compétence, les frais de justice, l'exécution et 
L'accomplissement des peines, ainsi que les prescrip- 
tions édictées dans 1'Empire en vue de les modifier, 
de les compléter, de les introduire ou d'assurer leur 
exécution. 


article 2 


(I) Sont misesen vigueur, en vertu de l'article 
& Ier de la présente ordonnance, les dispositions suivan- 
tes, pour autant qu'elles se rapportent au droit pénal: 


I. le Code de procédure pénale allemand, y compris les 
articles 413 a 418, 
. la loi sur l'organisation judiciaire, 


3. a) la loi sur les frais de justice, l'ordonnance du 
14 février 1940 relative aux frais dans le do- 
maine de l'administration judiciaire (RGB.I p. 


b) 
oi du 20 décembre 1928 concer, 
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a tarif des honoraires des avocats postularts, 
L mt ie rem- 
y des honoraires dcs avocats rostulants 
ans les affaires d'assistence judiriaire et 
la notification de la loi sur les frais de jus- 
tice (EGB. I p.411) 
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ct STI 2. la loi du 20 ¿al 1898 concernant l'indemnisation des 
et cn" a ie personnes acquittées a la suite d'une révasion de 
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es 


X IL 3. la loi du 14 Juillet 1904 concernant l'indemité ac- 
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erbitre du 28 Novembre 1924 (B.B.L.0. 1924P. 293), pour 
utent qu'ils concerrent l'institution d'une autorité de con 
cilintion zu sens de l'article 380 du Code de pre :cédure 
pénale allemand. 


(3) Les lois désignées à l'alinéa 2 N° 2 et 3 ne sont 
applicrbles que si la procédure a été intégralement régie 
par les dispositions introduites par la presente Orconnen ce. 


( 4) Lin, présente Ordonnance ne rena pas applicables : 


(Abrogé par l'article 6 alinéa 2 chiffre 2) de l'’rdonn®n- 
ce du 30 s2nvier 1942 -B.O.i. —+2-5-64). 
Les dispositions du Code alo an relitives à la deman- 
le en poursuite pénale, à la prescription de l'action publi- 
que et à la prescription de 1? peine sinsi qu'au cumul 
d'infractions. 


2,- L'orionnmce du II Juin 1940 relative à l'exécution des 
peines privotives de liberté encourues du fait d'une infrec — 
tion canmise en temps de guerre (RGB I P. 877). 


- Les directives concernemt les commissions rogatoires 
tait oes len en matitre pénale (Publication officielle 
No 3 de "Deutsche Justiz " . 
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emande du 23 décembre 1929 sur l'extrdition 
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(Abrogé par l'art. 6 al, 2 chifire 2 de L'ordonnance du 
janvier 19.2). 
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ART I TICLE PR, 3 


) Le chapitre II article 7 de 1'Ordonnence du 10 Janvier 
4 concernant les mesures provisoires prises dons le do- 
ine de la justice pennle en Alsace (B.0. p333) est abroge. 


(2) (--brogé par l'art. 6 2l. 2 chiffre 2 de 1'“rdonnance 


1] n'est pas dérogé 7UX eutres dispositions de ladite 


5 
ordonnance. Elles priment les ‘dispositions "llemnûes en ma- 
tières de competence iutecdustes nr la Présente Ordonnmce. 


ARTICIE 5 





L'orgenisation du Ministère public mpres des Tribu- 
NAW sen. 
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tribun ux 


de simple police suivant le droit alsacien (art, 

fra ngais) est supprimée, 
tr le Porquet jusqu'à l'institusi 
publics cantonaux selon le droit alle- 


Code d'instruction crin 1inclle 
fonctions en sont assufées pi 
tion de ministsres 


mand, 


Article 6 


00 nu 


144 du 
Les 


L' équivalence des termes désignant les diverses in- 
fractions en droit pénal alsacien et en droit allemand est 


établie comme 14 suit 
Code Pénal, Crime 
CT PR Délit 
Contravention 
Article 7 7 


Verbrechen, 
Vergehen, 
Uebe rtre tung 


(1) Lt Squive ‘lence entre les peines et conséquences de 


jugements en matière de 


droit penal 


alsacien et les peines, 


conséquences los jugements et mesures de police de droit alè 
lemand sera établie de la manière suivantes 
Code iénal cine de mort Todesstrafe. 
art,7, 18 ie forcés à lebenslingliches Zuchthaus 


Art, 7 Col G perpötui té, 


Loi du 8 juin 


Diportation dans 


lebenslängliche Festungs- 


1850 une enccinte for- haft, 
(Dalloz 1938 tifiée et dépor- 
De 15 à 18a) tation simple. 


Travaux forcós 
tCMPSs 


Travaux forcés 
temps 


Réclusion 


Dé tention, 


Loi du 237,5; ation 
1885 (Dalloz 


pe 58) 
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Art,9, 40 C.f, Emprisonne- 


ment a,temps 


Art, 464, 465  Enprisonno- 
ment de simple 

Pt. 9, +02 police, 
1019 .- 0 

Art, 9,46% arende 
466 Ce L LA 

Art 8,: 28, 54 Dégradation 
OD Cole civique 





tZuchthausstrafe von 5 bis 
20 Jahren 


Zuchthausstrafe von 5 bis 
10 Jahren, 


Zuchthausstrafe 
10 Js ıhren, 


von 5 bis 


Festungshaft von 5 bis 
20 Jahren, 
Sicherungsverwaltung 


Gefängnis von 6 Tagen bis 


5 Jahren 


Haft von 1 bis 5 Tagen 


Geldstrafe 


Verlust der burgerlichen 


Ehrcnrechte, Eidesunfä- 
higkeit, Wehrunwurdigkelt 


ult, AmtsunfShivcke itn aufuir- 


Lew en Salt. 
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e» tention preventive subie à tort 


4, la réglementation badoise concernant les arbitres du 22 

Août 1924 (Bulletin badois des lois et ordonnances 1924 

De 245), et le Roglemont do servico pour arbitres du 28 

novembro 1924 (B,B.L,0, 1934, 0. 293), ponr autant qu'ils 
concernont l'institution A! whe Autorité de conciliation 

au sons de l'articlo 380 dú Code do procédure pénale ale 
lemind. | 


(3) Les lois “Gsignées à l'alinéa 2 nos 2 et 3 ne sont 
applicables que si 17. procédure a ótó intogralement régio 
pir les dispositions introduites par ln presente Ordonnances 


La present: Ordonnance ne rend applicables: 


l. (abrogé par Pepi cle 6 alinéa 2 chiffro 2) de 1'Ordonnane 
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Sud SRAOHNANRE du 11 juin 1920 r Lative . l'éxécution des 
peines privativos de liberts oncouruos du fait d'uno ine 
22 E rro font s p 
fract 7 n comise en temps de guerro (RGR, In, 877): 


9, les diroctivos concernant les commission regatcires ine 
ternationnlos ¿n moatiere penalo Gublicati on officielle 
; 


no. 3 do la 'Doutscho Justiz" 


of allemende du 23 décembre 1929 sur l'extradition 


(5) 1!Ago à partir duquel une peine dc détention pour 


- 


ra être proncncée contre dius enfants sora Parto par vole 


L 
* ırılnistrativo, 


(Abrogé par l'art 6, al, 2 chiffre de l'Ordonnince du 50 
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¿ourront être poursuivies sur citation directe par 
les victimes, sans qu'il soit besoin de s'adresser préala- 
blorient au rinistère public, les infractions punissables 
d'après le droit aleacion, i condition qu'elles sorrespone 
lent à des faits próvus par l'article 374 du Code de proe 
cedure pénale llomand et quklics s olent en congóquenco SUS — 
ceptibles d'être poursuivies par es le citation directe, 


Articlo « 





(1)Le chapitre II article 7 de 1'Ordonn“nce du 10 


janvier 1941 concernint les mesures provisoires prises 
dans le domnine de la justico innle en alsace (B.O. p.33) 


est abrogé. 


Abrogé par l'art. 6 1. 2 chiffre 2 de 1'Ordonnance 


Il n'ost pas dórosó aux autres dispositions de ladite 
crionn® nce.Ellcs priment les dispositions allemandes en 
tiere de comnétence introluitecs par la presente Ordonnan- 


si ns 190400 
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article 5 
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jugements et mesures de police correspondantes; leur durée 
sera cclle qui a étó fixée par le jugement ou celles pré- 
vues par les lois alsacionnes. 


(2) Les autres conséquences des jugements et les peines 


accessoires ah éxécutées en appliquant en son esprit 
lo droit allentn 


(3) Lo Procureur général a seul qualité pour décider 
si les pcines et conséquences des jugorients ayant prononcé 
le "bannissericnt", l'obligation de résilience", la "déten- 
tion", la "déportation" ot la "relögation" seront éxócutéos, 
Il pourra orlonner qu'elles soront Gxécutées d'uno autre mani: 
niére ou pour une durce plus courte, 


(4) Dans les cas prévus a l'article 7 alinéa 2, lo 
Procureur général “ura le pouvoir de prendre los mesures 
prévues à l'alinéa précedente 


(5) Les décisions prisos en vertu des alinéas 3 ot 4 
de pourront ¿tre révoquées jusqu'à la date où les peines et 
conséquences des jugements sernicnt accomplis suivant le 

droit antéricur, 


(7) ¿our autant que les p ino 
ents auront été g£gxócutécs ou ac 
ace ou du territoire ailesnad,ia 
s'appliquern pas aux mesures qui o 


ot conséquences de ju- 

om lies en dehors de 1!Al- 
résonte ordonnsnce ne 

t ¿tc prises, 
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Article 9 








A dater de l'entréo en vizucur de la présente ordon- 
nance, le produit des arendos imposées par vole judiciaire 
sera versé au trésor de l'Empire, 


Artic lo 10 10 


Lordque les prescriptions de la legislation de l'ancien 
pire ne peuvent être appliquées à la lettre, elles le se- 
a lans leur esprit, (abrogé par l'article 6 alinéa 2 chiffre 


2 de l'ordonnance du 30 janvier 1942), Lorsque dos pres- 
criptions des lois de procílure pénale allenandes dépendant 
de prescriptions Je ee lu droit pénal en vigueur en Alle- 
magne, auxquelles ne correspondent pas les dispositions de 
fonds du droit Br © 21sacion (Ds ex, les art, 267 a et b 
429 a du Code de procédure pénale allemand), elles ne sont 
pas appliccbles, 


Article 11 LE 


(1) Le Tribunal supériour de Colmar aura les compétences 
qui sont Acvolues au Tribunal d'Empire por les dispositions 
nouvelles; de même, le ¿rocurour général près le Tribun°1l 
sup“rieur exercern les fonctions du irocureur genérel près 
le Tribun:1 d'Enpire, Les décisions du Tribunal supérieur 
seront, dans tous les cas, rendues en la composition de trois 
cmbres, y compris le ırösident, 


| dImninistration civile en Alsace oxcr- 
fonctions des Autorités supcricures de l'Enpire, 


(1) Le Chef de l'A 
cera les 
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ee -Ssupcrioures de 1'Ehpire 


Article 12 (1) 


(1) Les procédures pondantes devant un Tribunal á la 
inte de l'entré ¿e en vigueur de la présente ordonnance se- 
ront, sous reserve de l'art, 18 a, poursuivics, jusqu'à dé- 
cisión icfinitivo dans 1! instance’ en cours, conformément 
aux règles de procédure antérieurement applicables, Il en 
sera de méme en cas de recours formé valablement en vertu 
des lois de procédure antéricures a ee la date de l'entrée 
en vígucur de la présente ordonnance, $Le texte antérieur 
ne conten" it pas les mots "sous réserve de l'art, 12 a) 


(2) A l'égard des décisions rendues postérieurement 
au 30 novembre 1941 et jusqu'à la mise en vigueur de 1!'0r- 
donnance portant modification de la présente Ordonnance 
(19 mars 1942), le délai pour interjeter appel commencera 
à courir le septiène jour après l'entrée en vipucur de 
1'0rdonnante portant modification, 

(3) A partir du jour de l'entrée en vigueur de l'Or- 
donn'nce portant mo Li tc ition, 1' intervention d'une partie 
átvlie a une procédure pénale poursuivie d'après les rè- 
gles du droit antérieur n'e ‘st plus recevable, 





Article 13 
La législation antéricurement en vigueur en Alsac 
dans les matières réglées par la présente ordonnance ces- 
sera d'être en vigucur par wuite de l'introduction du 
droit nouveau, 
Article 14 
Les dispositions nécessaires en vue d'assurer 1! éxé- 
cution de la présente ra peut ou de trancher des ques- 
tions douteuses seront ¿dictécs en 12 voie administr: tive, 


Article 15 


La présente orlonnunce entrera en vigueur le ler dé- 
cembre 1941. 
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